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ARTICLE PREMIER

Supprimer l’alinéa 131.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP souhaite rétablir la conférence de prévention étudiante.

Le gouvernement défend la supppression de cette conférence de prévention au motif que "les 
services universitaires de médecine préventive et autres acteurs coordonnent déjà efficacement la 
prévention santé étudiante.". Cette affirmation démontre la déconnexion complète de ce 
gouvernement d'avec la réalité de la vie étudiante, particulièrement à l'Université publique, tout 
comme d'avec celles des agents de l'enseignement supérieur, notamment au sein des services de 
santé étudiants. Cela ne doit pas nous surprendre au vu du profil social des responsables politiques 
de droite, leur modèle pour l'enseignement supérieur étant celui des classes préparatoires privées et 
des "grandes écoles" ou écoles de commerce.
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Outre la méthode inacceptable de ce gouvernement, qui prétend supprimer des instances sans étude 
d'impact, il est nécessaire de rappeler que notre pays n'en fait pas trop, loin de là, pour la santé des 
étudiants et plus largement de tous les jeunes.

La santé mentale des plus jeunes se dégrade de manière inquiétante. Une étude de la Fondation 
April, menée en juin et paru en septembre 2024, rapportat que 58% des 18-24 ans se déclaraient 
anxieux. Selon la plateforme d'écoute Nightline, c'est 41% c'est étudiants qui présentent des 
symptômes dépressifs. Du côté des bureaux d'aide psychologique universitaires, le constat est tout 
aussi alarmant, avec des délais d'attente qui ont doublé en comparaisant d'avant la pandémie de 
Covid. Sont pointés comme causes l'isolement, l'anxiété face à la crise climatique, les souffrances 
liées aux discriminations de genre, les agressions sexuelles mais aussi la pauvreté. Toujour selon 
Nightline, il s'agirait de "renforcer la sensibilisation et la prévention, en soutenant le repérage 
précoce à tous les niveaux".

La précarité financière des étudiants, sinon leur pauvreté, provoque donc des troubles de la santé 
mentale. La pauvreté étudiante est un phénomène massif : un étudiant sur trois est en situation de 
pauvreté et a recours à l'aide alimentaire, un étudiant sur deux a déjà sauté des repas et est mal logé. 
Elle ajoute aussi très directement à leur difficulté d'accès aux soins. Ainsi, 40% des 18-24 ans disent 
avoir des difficultés à payer pour leurs frais de santé. Le rapport de la mission "précarité et santé des 
étudiant-es 2021-2024" de l'Université Paris Nanterre rapporte que 11% des étudiants ont renoncé à 
voir un médecin ou un autre professionel de santé pour des raisons financières ,que 21% perçoivent 
leur état de santé comme mauvais ou très mauvais, 41% pour leur étant de santé psychologique.

La politique d'austérité, donc de maltraitance sociale, de ce gouvernement ne va rien arranger. Le 
budget 2025 a organisé un milliard d'euros de coupes budgétaires dans l'enseignement supérieur. 
Les crédits budgétaires dévolus aux services de santé des étudiants sont particulièrement faibles : 
les SSE se partagent 94 petits millions d'euros avec les services organisant les activités culturelles et 
sportives au sein des universités, alors que le pays compte près de 3 millions d'étudiants à 
l'Université.

Plutôt que de déployer une véritable stratégie de prévention en santé à destination des étudiants, 
d'appeler la conférence de prévention à se réunir, de doter les structures chargées de sa coordination 
de moyens à la hauteur de leurs missions, le gouvernement envoie un triste signal. Il cède à l'appel 
du funeste et démagogique projet libertarien et prévoit sa suppression.

Le groupe LFI-NFP défend au contraire l'amélioration des conditions de vie des étudiants, par la 
construction et la rénovation de logements qui profitera à leur santé, par le renforcement des 
services de santé pour assurer un accès gratuit aux soins, par le versement de la garantie 
d'autonomie y compris aux jeunes pour leur permettre de vivre au-dessus du seuil de pauvreté.

Pour toutes ces raisons, nous proposons de rétablir la conférence de prévention étudiante.


